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Achevé dans sa première écriture en décembre 2024 en français, ce livre a été actualisé pour la dernière fois en février 2025 en vue d’une sortie prévue en mai 2025.
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AMPHOLIA, LA MAISON D’ÉDITION DE COHESIA


Ampholia est la maison d’édition du Centre de coopération et d'échange international COHESIA, créé en 2024.


Avec son siège en France et une portée internationale, COHESIA est une plateforme d’action qui cherche à contribuer à la création d’un monde radicalement différent.


COHESIA est une réponse au constat alarmant que nous faisons sur l’étal du monde. Un monde où croissent les inégalités économiques, la maltraitance sociale et les injustices. Un monde où se développent et s’accélèrent les divisions dans et entre les peuples, à travers la multiplication des discours de haine jusqu’aux plus hauts sommets des États dans de nombreux pays.


Un monde surtout, où il n’est pas permis de rester sans agir face à l’urgence écologique actuelle. Nous faisons le constat critique d’un modèle de développement porté par l’espèce humaine qui met à mal la survie de l’ensemble du vivant sur la planète, y compris la propre humanité. Nous ne dissocions pas l’urgence écologiste qui s’impose à nous de l’urgence sociale et économique de l’humanité, qui sont intimement liées.


Face à ce constat, COHESIA a pour objectif de promouvoir activement et concrètement l’intégration et la justice sociale, le développement durable, la protection des biens commun de l’humanité, ainsi que la garantie et l’élargissement universels des droits humains.


COHESIA concentre l’ensemble de ses objectifs dans un idéal humaniste et émancipateur du monde que nous résumons dans la formule suivante : l’harmonie des êtres humains entre eux et avec la nature.


Nous pensons que l’avènement de cet autre monde que nous appelons de nos vœux est impossible sans aller vers davantage de coopération, de solidarité, de complémentarité et de paix entre les peuples.


À échelle locale, nationale ou internationale, COHESIA se construit donc comme une plateforme à initiative multiple et partagée, regroupant différents champs et moyens d’actions en constante évolution.




	Éducation et formation à haut niveau


	Observation et accompagnement électoral


	Création et production d'idées


	Conseil international et développement de projets





COHESIA s’appuie sur un vaste et puissant réseau de collaborateurs à travers le monde, ne se limitant donc à aucune zone géographique.


Nous sommes convaincus que le travail collectif et le soutien mutuel se font toujours au bénéfice de tous. COHESIA promeut donc également une politique de collaboration et parfois d'alliance avec des institutions et organisations très diverses à travers le monde et à différentes échelles.


Enfin, COHESIA est avant tout un instrument de la fraternité des peuples à travers le monde, sans laquelle aucun avenir commun et durable n’est envisageable.


Construisons des ponts !
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Ce livre est dédié à deux femmes exceptionnelles, Tibisay Lucena et Delcy Rodriguez.


Telle une musicienne jouant du violoncelle, telle une fourmi infatigable, en apparence fragile, mais en réalité dotée d'une résistance inébranlable et sans jamais se laisser dévier de ce qui allait être l’axe central de ses vingt-trois dernières années de vie, elle a progressivement tissé l'idée du Conseil national électoral. Le meilleur système électoral au monde, merci Tibisay.


À la femme infatigable et combattante, qui, ayant entièrement consacré sa vie à son peuple, est une lumière pour le Venezuela et le monde, merci Delcy.









INTRODUCTION


Christian Rodriguez1


Le Venezuela, c’est la première réserve mondiale de pétrole, la quatrième réserve de gaz et d’or, la sixième réserve de diamant, la huitième réserve de fer. On y trouve en abondance de nombreuses autres ressources fondamentales comme l’eau, le charbon, le coltan, l’aluminium, la bauxite, le bois, le cuivre, le nickel et la biodiversité.


Mais le Venezuela, c'est aussi la Salsa Baúl, les tequeños et arepas, le plus grand orchestre du monde, les baies et îles sablonneuses des Caraïbes, les tepuys, les chutes d’eau vertigineuses, y compris les plus hautes du monde. C’est El Sistema – le Système national d'orchestres et de chœurs des jeunes et enfants du Venezuela – en accès libre dans tout le pays, avec plus d'un million d'enfants et d'adolescents en bénéficiant annuellement, à travers 1722 groupes orchestraux et 1772 groupes d'initiation musicale.


Quiconque a vécu, connu, partagé avec le peuple vénézuélien, reconnaît ce tissu social historique fait de solidarité humaine – sous-jacente aux relations humaines – qui nous permet de reconnaître comment les Vénézuéliens, au-delà de leurs hostilités et conflits, choisissent un engagement permanent pour la paix.


Le peuple vénézuélien est un peuple de paix, accueillant, qui se développe avec une attitude de solidarité, joyeuse, festive, si typique des Vénézuéliens. Un peuple qui, face à l’adversité, fait aussi la fête dans les rues du quartier, de la ville, du voisin, en apportant les plats faits maison, de la musique, bien jouée, bien vécue, même pendant la longue panne de 2020. Et malgré la situation économique très difficile causée par l'application des mesures cœrcitives, par laquelle le pays est passé et qui continue encore à l'affecter, il va de l'avant, devenant aujourd’hui l'une des économies à la plus forte croissance d'Amérique Latine.


Nul ne peut ignorer que ces sanctions font partie de la politique cruelle induite par les États-Unis, à l'unisson de celle qu'ils font subir à Cuba, cherchant à provoquer expressément des pénuries d'aliments, de médicaments, de soins médicaux, et dont l'objectif principal est de semer le chaos et la haine parmi le peuple vénézuélien, afin de mettre fin à la dictature vénézuélienne, selon leurs dires.


Qui peut ignorer les violences que les extrémistes de droite ont perpétrées à travers les « guarimbas » en 2014, 2017, 2019, dans l'est de Caracas et dans certains quartiers d'autres grandes villes vénézuéliennes ?


Une violence complétée par d’innombrables et vaines tentatives de déstabilisation, allant d’incursions de mercenaires armés comme l’opération Gideon en 2020, à l’incitation au soulèvement des militaires comme l’opération «Liberté» en 2019, sans oublier les opérations paramilitaires déguisées en aide humanitaire comme lors de la Bataille des Ponts au début de l’année 2019. Une violence brutale et débridée, répétée les 29 et 30 juillet 2024, aux lendemains d’une élection présidentielle pourtant calme et pacifique, malgré les plans d’une opposition antidémocratique visant à ne pas en reconnaître les résultats. Et pourtant là s’installe le grand récit international.


Quand sans réfléchir on juge, c'est-à-dire que l’on préjuge, quand à un fait concret on applique mécaniquement un récit impulsé par les dominants du pouvoir médiatique international, de manière quasi obsessionnelle sur leurs réseaux sociaux. On parle ici de l'extrême droite internationale – fasciste, néofasciste ou fascisante – qui répand dans l’inconscient collectif, au détriment de la vérité, l’idée que « le Venezuela est et demeurera une dictature ». Cela en méconnaissant le peuple vénézuélien, un peuple formé politiquement. Cela en effaçant le fait que cette stratégie imposée par les forces dominantes est davantage une réalité virtuelle qui existe seulement dans ses plans et qui est appelée à l’échec, le peuple vénézuélien étant en fin de compte davantage attaché à la paix, en témoigne l’option électorale qu’il a choisi avec son vote souverain.


De cette manière s’est diffusée, à travers ce que l'on appelle la guerre cognitive, une idée préconçue, un préjugé que, sans même savoir où se trouvent ces belles terres sudaméricaines, ils répètent avec obsession pour faire adhérer au récit du Venezuela dictature, du Chavez et Maduro dictateurs.


Le plus insolite est de constater que même le soi-disant « monde progressiste » s'est souvent joint à la diffusion du récit dominant. Une attitude tout aussi critiquable adoptée par certains intellectuels qui se taisent ou se font complices du discours de l'extrême droite qui veut affirmer qu’il existerait une prétendue dictature au Venezuela. Ce sont les mêmes qui restent prisonniers d'un soi-disant paysage intellectuel neutre à la recherche d'un soi-disant équilibre modéré, toujours instable dans la cécité qui cache finalement une incompréhension totale de ce qui se passe au Venezuela.


Un récit qui est propagé sans aucun argument objectivement sérieux, autre que celui que l'Empire nord-américain et ses alliés ont, avec leurs intérêts, pour soumettre le Venezuela et son peuple à leur domination.


Ce livre, publié en espagnol et en français, s'adresse à ceux qui veulent connaître le Venezuela sans préjugés.


Il est une invitation à réfléchir, mieux encore à comprendre le Venezuela dans le contexte géopolitique mondial, et cette invitation s'appuie sur une analyse rigoureusement détaillée des élections présidentielles qui se sont tenues au mois de juillet de l’année 2024, et que nous présente l’auteur.


Il nous raconte des candidats, des aspects politiques et des détails grâce à la présence physique, sur le terrain, d'observateurs internationaux invités par le Conseil national électoral, qui ont participé à l’ensemble du processus électoral et qui ont pu voir et écouter les acteurs de ce processus avec leurs propres yeux et oreilles.


Ce livre partage ce que nous avons observé sur place.


Pour les acteurs politiques que nous sommes, nous n'avons jamais pensé pouvoir nous déclarer neutres, encore moins sur le sujet du Venezuela. Nous avons voulu apporter une contribution à ceux qui ne savent rien ou très peu sur le Venezuela, mais qui savent déjà dans leur esprit qu'ils sont contaminés par l’idée forte que le Venezuela est une dictature avec Maduro pour dictateur. Et cela à partir d’un récit pédagogique détaillé, où l'on interroge l'histoire politique du Venezuela, en racontant les faits politiques et en interprétant les faits confrontés, avec une bibliographie riche et des sources d'information multiples et variées, où l’on cherche à expliquer pour un public curieux et sans préjugés ce qu’est le « cas du Venezuela » et son impact global.


Nous pensons que ceux qui comprennent le Venezuela comprendront certainement ce qui est en jeu dans cette nouvelle ère que nous vivons. Selon nous, ces événements vénézuéliens s’inscrivent dans une dimension plus large de grandes ruptures historiques de l’Occident et de sa relation avec ledit Sud global, témoignant d'une escalade de la guerre médiatique internationale. Peut-être, comme l'affirment également de nombreux auteurs, avons-nous assisté sur le terrain à ce qui pourrait être la première guerre ouverte entre un vieux monde qui touche à sa fin et un nouveau, celui des BRICS, qui a émergé sur la scène mondiale en tant qu'alternative à l'empire dominant dirigé par les États-Unis et ses vassaux de l’Union européenne.


À propos de l'auteur


Filip Ristic est un jeune historien et politologue français. Né en France de parents yougoslaves, il est issu d’une histoire familiale liée à la Yougoslavie et à la destruction de ce pays, d’où son père émigre au début des années 1990. Il fait sa scolarité et entame ses études universitaires en France.


Dans sa quête de compréhension du monde, il est actif dès son plus jeune âge au sein d’organisations sociales et politiques. C'est ainsi qu’il commence à s'intéresser à l'Amérique latine, découvrant avec grand intérêt les discours de leaders internationaux comme Salvador Allende, Hugo Chavez, Fidel Castro ou le Che, s'intéressant plus largement à des pays comme le Venezuela, le Chili et Cuba, qui se transforment en « école de la vie » et sources d’engagement pour changer la société.


C'est là qu’il apprend la langue espagnole, de manière autodidacte, en écoutant les discours et les racontant au lycée, à ses professeurs et à ses camarades, en classe comme au dehors. Avec la connaissance de la langue, il finit par devenir un Latinoaméricain, Yougoslave, Français engagé.


À 16 ans, il alimente déjà un blog sur le site du média français Mediapart, où il écrit des articles sur l’Amérique latine, en particulier sur le Venezuela, dans le but de faire comprendre aux Français les réussites de la révolution bolivarienne, sa place dans les luttes émancipatrices, avec ses victoires, ses contradictions et ses défis.


Cela l’a amené à entamer des études supérieures en histoire, qu’il suit de la licence jusqu’au master à la Sorbonne à Paris. Aujourd’hui professeur formé, il poursuit une brillante carrière universitaire en tant que doctorant à l’université Complutense de Madrid, sur des thématiques en lien avec la France et l’Amérique latine.


Il a également été très actif dans différents domaines des relations internationales depuis son plus jeune âge, a mené des missions de conseil et des missions d'observation d’élections internationales dans différents pays d’Amérique latine et des Caraïbes.


Jeune militant et cofondateur de COHESIA, c’est en qualité d'observateur international qu’il a été convié à participer à des missions électorales, notamment lors de la dernière élection présidentielle vénézuélienne, et a été invité à participer de la rédaction de la présente publication de COHESIA, consacrée à cette même élection. COHESIA accordant une priorité fondamentale à faire connaître la richesse de la vie démocratique en Amérique latine et ses défis, en particulier au Venezuela.





1 Directeur de COHESIA Centre de coopération et d’échange international.









CHAPITRE PREMIER


LES ACCORDS


Dialogue et négociation : « enfin » une élection au Venezuela !


L'élection présidentielle du 28 juillet 2024 ne prend pas racine à Caracas mais à Bridgetown, sur l’île de la Barbade, un 17 octobre de l’an 2023. Ce mardi-là, autour d’une table, trois délégations. Celle du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, emmenée par le président de l’Assemblée nationale, Jorge Rodriguez Gomez. Celle de la Plateforme Unitaire Démocratique (PUD), coalition d’opposition représentée ici par un de ses porte-voix, Gerardo Blyde. Enfin, celle du Royaume de Norvège, médiateur dans ce conflit. En marge de la table, d’autres représentants diplomatiques sont également présents, comme ceux des États-Unis, de la Russie, du Mexique, des Pays-Bas et de la Colombie.


Une rencontre entre le gouvernement et (une partie de) l’opposition donc, la troisième en trois ans. Sans même en évoquer le contenu, une question se pose déjà au préalable : pourquoi – si l’on part de l’hypothèse que le Venezuela est une démocratie – gouvernement et opposition ne peuvent pas dialoguer dans leur propre pays ? C’est qu’il y a, en effet, de véritables et profonds problèmes de démocratie au Venezuela.


Dans une démocratie, lorsque le dissensus est réglé par voix électorale, en principe, toutes les parties doivent reconnaître le résultat, si elles estiment que celui-ci est juste et équitable. Cela dans le cadre des lois fixées collectivement. Basique.


Au Venezuela, présidentielle de 2024 inclue, 29 scrutins ont été organisés au niveau national depuis le début de ladite Révolution bolivarienne, depuis 1999. Six élections présidentielles, cinq législatives, six régionales, cinq municipales et sept référendums.


Sur ces 29 scrutins, 27 ont vu une majorité se dessiner pour l’option chaviste (du nom du défunt président Hugo Chavez), et deux ont été de claires défaites pour cette dernière. En 2007, 51% des Vénézuéliens votent contre une réforme constitutionnelle proposée par le président Chavez. En 2015, la victoire est encore plus large pour l’opposition, lorsque celle-ci obtient 56,21% des voix aux élections législatives, contre 40,92% pour la coalition emmenée par le président Nicolas Maduro. Une victoire d’autant plus importante qu’elle octroie à l’opposition une large majorité à l’Assemblée nationale, cœur du pouvoir législatif au Venezuela.


Quelles ont été les réactions des vaincus, respectivement les présidents Chavez et Maduro ?


Je félicite mes adversaires pour cette victoire. [...] L’arbitre a parlé. [...] Nous reconnaissons la décision qu’a pris le peuple. (Hugo Chavez, le 2 décembre 2007)


Avec notre morale et notre éthique, nous reconnaissons et acceptons cette défaite. La Constitution et la démocratie ont triomphé. (Nicolas Maduro, le 7 décembre 2015)


Inutile de préciser que les vainqueurs ont célébré et reconnu leurs victoires, évidemment.


Je ne veux pas refaire ici et d’emblée toute l’histoire des oppositions et de la Révolution bolivarienne, mais peut-être est-il important d’évoquer quelques exemples de réactions de vaincus de l’opposition, durant ces 25 dernières années. Peut-être que certains noms réapparaîtront plus tard dans le livre, mais je ne veux rien divulgâcher.


Nous ne reconnaissons pas la validité de ce processus électoral. Pour nous, il n'y a pas eu d'élection. (Henri Falcon, candidat présidentiel d’opposition arrivé second, perdant, le 20 mai 2018)


Pour l'instant, nous ne reconnaissons aucun des résultats, nous avons demandé à nos candidats de commencer demain des activités de rue pour soutenir ce que nous annonçons. (Gerardo Blyde, chef de campagne de la coalition d’opposition aux élections régionales, largement battu, le 16 octobre 2017)


Le perdant aujourd’hui, c’est vous [Maduro]. Nous ne reconnaîtrons pas le résultat des élections tant que chaque vote n’aura pas été recompté. (Henrique Capriles, premier candidat présidentiel d’opposition, perdant, le 15 avril 2013)


Dans ces conditions, nous ne pouvons pas participer au processus électoral. (Henry Ramos Allup, leader du parti Action Démocratique, annonçant avec les autres principaux partis d’opposition boycotter les élections législatives, le 29 novembre 2005)


Nous, démocrates vénézuéliens, allons fournir aux organisations internationales des preuves très claires et convaincantes [de la fraude présumée]. (Enrique Mendoza, leader de l’opposition partisane du « oui » au référendum révocatoire concernant le mandat du président Chavez, le 16 août 2004)


Considérant que Hugo Chávez Frias a présenté hier sa démission en tant que Président de la République au Haut Commandement des Forces Armées Nationales. [... ] Nous décrétons la formation d'un gouvernement de transition démocratique et d'unité nationale. (Décret Carmona, signé par la plupart des dirigeants de l’opposition, consumant un coup d’État de 48 heures contre le président Hugo Chavez, le 11 avril 2002)


En réalité, on peut continuer avec les citations pendant de longues pages encore. C’est presque systématique depuis 1999. Une partie de l’opposition, plus ou moins grande, conteste les résultats lorsqu’ils ne leur sont pas favorables. J’insiste sur la dernière citation. Il n’a pas fallu attendre la « dictature » de Maduro pour que certaines oppositions se mettent à contester leurs défaites. En témoigne le coup d’État de 2002. Chavez n’était au pouvoir que depuis...trois ans.


On peut donc comprendre que le « dialogue » se fasse moins dans des assemblées que dans des médiations internationales. En tout cas, avec cette opposition-là. Car il y en a une autre, tout aussi légitime et bien présente sur la scène politique nationale, mais mise au silence par les récits médiatiques internationaux. Dans le récit de la « dictature », on ne s’explique pas la dictature avec une opposition qui avalise le système électoral de cette même dictature.


À la Barbade donc, il y a différents types d’opposition autour de la table, mais surtout celle qui n’a peu ou jamais accepté les résultats électoraux la donnant perdante. Là se trouve la Plateforme Unitaire Démocratique (PUD), une alliance de partis fondée par un certain Juan Guaido, ex-leader de l’opposition qui s’était auto-proclamé président en janvier 2019, avec la bénédiction de Washington. Le gouvernement Maduro accepte donc, dans un vain espoir de pacification de la vie politique du pays, de négocier avec ceux-là mêmes qui auto-proclamaient il y a peu un gouvernement parallèle. Dans beaucoup de pays, pourtant proclamés « champions de la démocratie », le dialogue se serait peut-être établi, oui, au parloir d’un pénitencier. Passons.


Deux accords sont signés et reconnus par toutes les parties présentes. L’un sur « la promotion de droits politiques et les garanties électorales pour tous »2, l’autre sur « la protection des intérêts vitaux de la nation »3. Point par point, la concernant, l’opposition a violé presque intégralement ces accords jusqu’au jour de l’élection. Comme elle l’avait déjà fait lors des négociations précédentes.


Je vous fais l’économie de la lecture intégrale de ces accords. Il s’agit surtout de garanties électorales mutuelles, propres au bon fonctionnement et à l’organisation d’un scrutin national démocratique. J’en extrais cependant certains passages. Ici du premier accord :


Demande d’invitation de missions techniques d’observation électoral accordées, inclus l’Union européenne, le Panel d’experts électoraux de l’ONU, l’Union africaine, l’Union interaméricaine des organismes électoraux et la Fondation Carter, avec pour objectif l’observation du processus électoral présidentiel, strictement encadrée par la Constitution, la loi et les accords souscrits avec le Pouvoir électoral, (article 4)


Promotion d’un discours public et un climat politique et social favorable au développement d’un processus électoral pacifique et participatif, sans ingérences extérieures, avec le respect à la citoyenneté, l’autorité électorale, les acteurs politiques, la Constitution et les lois du pays. Les Parties rejettent une quelconque forme de violence en politique, comme à tout type d’actions qui porteraient atteinte à la souveraineté, la paix et l’intégrité territorial du Venezuela. (article 5)


Exhorte tous les acteurs politiques et fonctionnaires publics à respecter et obéir aux normes électorales et aux décisions du Conseil National Électoral durant le déroulement de la campagne. (article 6)


Tous les candidats présidentiels et partis politiques seront autorisés à participer, dans la mesure où ceux-ci respectent les critères établis pour participer à une élection présidentielle, en accord avec ce qui est établi par la loi vénézuélienne, (article 11)


Reconnaissance publique des résultats des élections présidentielles. (article 12)


Par la suite, tous ces points cités précédemment, pourtant élémentaires, ne seront pas respectés par cette même opposition signataire. Nous y ferons référence au fur et à mesure des chapitres de ce livre.


En réalité, à l’instant même de la signature de ces accords, même avec la plus grande des naïvetés, nous aurions pu prédire leur caducité immédiate.


Il fallait lire le second accord, celui sur « la protection des intérêts vitaux de la nation », pour se rendre compte du jeu fourbe et faussé auquel prétendaient jouer les acteurs de l’opposition assis autour de la table.


Voici ce qu’ont accordé les parties :


Défendre les biens et la propriété de la société Citgo Petroleum Corporation afin de préserver les intérêts vitaux et le patrimoine du peuple vénézuélien. (article 3)


Faire des efforts pour préserver les actifs de la République à l'étranger, ainsi que pour défendre l'intégrité territoriale et la souveraineté nationale du Venezuela. (article 4)


Ah ! Citgo ! Vous ne connaissez pas ?
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C1TGO selon CITGO (site internet)


Citgo, c’est la filiale états-unienne de l’entreprise pétrolière publique vénézuélienne, PDVSA.


Citgo, ce sont trois raffineries, en Louisiane, au Texas et dans l’Illinois, avec une capacité de raffinage totale avoisinant les 800 000 barils par jour. C’est la moitié de la capacité de raffinage du Venezuela, et l’équivalent de ce que raffine quotidiennement un pays comme la Turquie.4


Citgo, ce sont aussi 5600 kilomètres de pipelines, des terminaux de stockage avec une capacité de 48 millions de barils, environ 4500 stations-service. Une société dont la valeur estimée oscille entre 8 et 10 milliards de dollars.


Pour un pays comme le Venezuela, dont les exportations reposaient – historiquement et jusqu’à il y a peu – à 95% sur le pétrole, Citgo est donc un poumon vital.


Pourquoi en parle-t-on à Bridgetown ? Vous vous souvenez de Juan Guaido, l’ex-autoproclamé président du Venezuela et fondateur de la coalition d’opposition présente à la Barbade ? Et bien dans la foulée de son auto-proclamation, en janvier 2019, les États-Unis avaient annoncé le gel de tous les flux financiers de Citgo vers sa maison-mère vénézuélienne. Pire encore, en février de la même année, les États-Unis autorisaient l’administration parallèle fantoche de Guaido à nommer un nouveau conseil d’administration, coupant à l’État vénézuélien (le vrai) tous ses actifs pétroliers aux États-Unis. Un véritable acte de piraterie internationale, qui trouve son point d’orgue en octobre 2023 lorsque la Cour du Delaware met aux enchères5 Citgo, consommant le vol.


Ce sont donc les voleurs de Citgo – puisqu’il faut nommer un chat un chat – qui signent à la Barbade la défense des biens et de la propriété de Citgo. De vrais blagueurs !


Et si seulement la piraterie s’était arrêtée à Citgo. Il n’y a pas un pourcent de ce qui a été fait au Venezuela durant la dernière décennie, et encore jusqu’à aujourd’hui, que l’on tolérerait pour un quelconque autre pays souverain.


En 2019, 31 tonnes d’or vénézuélien, stockées à la Banque d’Angleterre, ont été volées au Venezuela et remises à l’administration fantoche de Guaido6. Ces réserves dépassant les deux milliards de dollars, dont une partie est aussi sous contrôle de la Deutsche Bank, n’ont à ce jour toujours pas été restituées au Venezuela.


En juin 2022, un Bœing 747-300M d'Emtrasur, la branche cargo de la compagnie aérienne Conviasa, est volé au Venezuela après atterrissage conventionnel en Argentine7. Cela sur ordre du Département de la Justice des États-Unis. S’en est suivie la séquestration de l’équipage en territoire argentin, pour certains d’entre eux jusqu’en octobre. Le 12 février 2024, dans un ultime acte d’humiliation et d’intimidation, l’avion est extrait d’Argentine pour faire route jusqu’à Miami, où il est détruit sur le tarmac, sous l’œil attentif de caméras faussement cachées.


Le Département de la Justice doit d’ailleurs avoir une passion pour l’aéronautique puisqu’en septembre 2024, de nouveau sous son ordre, un avion est saisi8 à l’État vénézuélien en République dominicaine, sous prétexte que son achat violait les sanctions qu’ils avaient eux-mêmes imposées. C’était un avion de la flotte présidentielle, rien que ça.


On pourrait aussi parler de la banque centrale parallèle mise en place par l’opposition Guaido, avec laquelle ont été effectuées, dans l’illégalité la plus totale, des transactions financières au nom de l’État vénézuélien, pour un montant de près de trois milliards de dollars. Sur ce cas, une commission d’enquête spéciale a été ouverte en décembre 2024, à l’Assemblée nationale vénézuélienne9, sur demande du député d’opposition Carlos Melo.


En résumé : je vous vole, mais je signe pour préserver les actifs de la République à l’étranger.


En réalité, à la Barbade, le gouvernement vénézuélien en profite pour se jouer de ceux qu’il a en face de lui, menteurs et voleurs éhontés, dont ils prouvent seulement la double morale et l’absence totale de respect de la parole donnée.


Bref, l’ambiance est posée. Le seul et réel interlocuteur qui est en face de la délégation gouvernementale du Venezuela à Bridgetown, ce sont les États-Unis d’Amérique. La négociation réelle est la suivante : laissez-nous favoriser nos pions dans l’opposition vénézuélienne, et nous allégerons les « sanctions » en retour.


Soyons plus précis. Nous n’appelons pas cela des « sanctions » mais, dans un langage plus neutre, des mesures cœrcitives unilatérales (MCU). La formule est plus adéquate, bien qu’un peu fastidieuse à prononcer. Une sanction est une peine que l’on inflige si des règles communes ne sont pas respectées, et qu’une instance reconnue communément les imposent. Le Venezuela est un pays souverain jusqu’à nouvel ordre, et aucun mandat n’a été donné aux États-Unis ou à l’Union européenne pour lui imposer 1027 « sanctions »10, essentiellement sous le mandat de Donald Trump. Ce sont donc bien des mesures « cœrcitives », dans la mesure où elles visent à contraindre et à soumettre ; et « unilatérales », parce que décidées par un seul parti, celui des États-Unis et de leurs fidèles alliés. Parenthèse fermée.


Dans la foulée des accords de la Barbade donc, les États-Unis annoncent un allégement des MCU, en émettant une licence autorisant pour six mois les opérations pétrolières et gazières avec le Venezuela. Une licence qui arrivera vite à expiration.


Les bases de l’élection présidentielle à venir sont donc posées, les acteurs aussi. Enfin presque.





2 Ministry of Foreign Affairs of Norway. (2023, 17 octobre). Acuerdo partial sobre la promotion de derechos politicos y garantias electorales para todos.


3 Ministry of Foreign Affairs of Norway. (2023, 17 octobre). Acuerdo partial para la protection de los intereses vitales de la nation.


4 Energy Institute. (2024). Statistical Review of World Energy.


5 Parraga, M., & McWilliams, G. (2023, 22 juillet). US court sets Oct. 23 start for Citgo share auction process. Reuters.


6 Europa Press. (2023, 30 juin). Justicia británica rechaza recurso para recuperar el oro de Venezuela en el Banco de Inglaterra.


7 Misión Verdad. (2024, 12 février). Se concreta el robo: Caso Emtrasur, cronologia del pillaje.


8 Libération avec l’AFP. (2024, 2 septembre). Les États-Unis saisissent un avion du président vénézuélien Nicolas Maduro.


9 Últimas Noticias. (2024, 27 novembre). AN investigará a BCV paralelo de Juan Guaidó.


10 Globovisión. (2025, 17 janvier). Sanciones de EEUU a Venezuela aumentaron a más de 1027, afirma viceministro Castillo.
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